
COMMISSION DE CON,~ILIATION DES NATIONS UNIES FOUR LA PALESTINE 

Distr. 

.  :  /  
,  FRANCAIS, 

Original: ANGLAIS "' ~ 
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?,, :.-Le principe fondamental dont s'inspire l'alinéa 1 du paragraphe 11 ae 

la Resolution de l~As,sembXe génerale en date du 11 décembre 1948 êst ,qulil 

y ii lieu,, soit de permettre aux réfugik de Palestine de rentrer dans%urs" 

foyers et.de reprendre possession des biens .quIils posséda.ient antkieure- 

ment, soit de leur faire verser une indemnité équitable pour leurs biens. Le 

but du présent document est de fournir que&ues bases a Il.appui de ce principe 

et de r&pp,elcr-des situation@ historiques analogues daris lesquelles ont été 

présentées des revendications de restitution de biensou de versement 

dlindemnites, 

3 I. Ces precédents historiques ont pris de lldmportance pendant la deuxième 

guerre mondiale, au moment où se posa la question de savoir si, en vertu du 

droit international, les nations alliées pourraient, une foi2 la guerre 

terminée ,, sauvegarder les inté&%s matkiels des réfugigs 'des .' 

pays de ZtHxe. A la Conférence du droit international x) :: qui s~est'tenuo ' 

à Londres en 1943, un certain nombre de prkédents furent évoqués, dloù il 

ress,ortait que dans des circonstances analogues, autrefois, des Etats avaient 
I 

en effet sauvegardé les intérêts de ressortissants étrangers contre le propre 

,' 
x) La Conférence'du'droit international de 1943 siest tenue à Londres sous 

16s auspices dé 11Institut de droit international, de 'llInternaticna1 Law 
Association, de la flcrotius Societyl' et de Il~~Allied‘University Professorls 
Associationll, Le compte rendu des travaux a été pÛblié par W.R,, Bisschop. 
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Gouvernement de ceux-ci. Parmi ces précedents, il convient de mentionner 

ici les trois qui sont énuméres ci-après, en raison de la similitude qufils 
., 

. 

offrent avec la, situation de Pal,e,sti,ne 1' ,' / 

a> Article XXI dil Traité de Nimègue du 17 septembre 1678.; 
b) Article ,XVI du Traite de Londres du 19 avril 1839; 

c) Article 144 du Traité de Sèvres du 10 aoQt 1920. ' 

3*. Le Traité de N,imègue,. signé par lIEspagne et la France le 17 septembre 

1678, stipule> dans son article XXI, ce qui suita 
,_. I ..' 

/~ '~~TOUS les sujets, de part et d,'autre, eçclésiastiques:et seculiers, 
seront r6tabli.s tant en la jouissance,des honneurs, dignités et . . . 
bénkfices dont ils étaient'pourvus avant la guerre qu'en celle,,de tous 

- *. et chaouns leurs biens meubles'et immeubles, rentes viagèreset 
. à rachat, saisies et occupees depuis ledit temps, tant à,lloccasion 

de la guerre que pour, avoir suivi le ,parti contraire; ensemble de 
:.:* * . leurs. droits, actions et successions à eux survenues m@me'depuis la 

'guerre commencée;.sans,.,toutefois ,pouvoir rien demander ni prétendre 
des fruits et revenus perçus et échus dès'le saisissement desdits biens 
immeubles, rentes et benéficea,' jusques au jour de la,publication 
du présent Traité", 

Ce Trait4 de Nimègue mit fin à la guerre de 1672-1678 entre la 
'> 

Frence'de Louis XIV et la Hollande, Les .i opérations militaires avaient 

gagné les Pays-Bas espagnols, et,.bien que ce fussent les Hollandais qui 

eussent fait 14 guerre, ce fut lIEspagne qui en paya le prix 'aux'Frahi;ais, 

auxquels elle okqa.la Franche-Comte et une ligne de places fortes situees 

le long de la frontière:nord-est de la France. 
<' 

.,,. . ',, 4Q 
.Le Traité de 'Londres du 19 avril 183.9, qui consacra Ilindépendance , 

et la neutralité de la Belgique,' .dispose dans son article XVI ce qui suitt 
,. /. ,,y. ; I 

I~L~S séquestres qui auraient eté'mis en Belgique, ,pendant. 
les troubles, pour cause politique, sur des biens et domaines patri- 
moniaux quelcoqque,s,' seront 1evBs sans' nul'rëtkd;' et.la-~jouissance 

..' 1 des.biens etdomaines susdits sera immédiatement rendue aux légitimes 
<. '. ph=iétairWl 

.' ., , ,) ', 
.,, ,: ,. ,_,/. '. 

* ) y‘. 
" : !'. )' 
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5, Le Traité de paix avec la Turquie, signé à Sèvres le 10 aoQt 1920, contient 

-4 ‘.‘, .:en*‘son’ &%icl+e. lf+!+,.d.es dispositions prevoyant le versement dl indemnités aux réfu- 
,! 4 ,,, ;. ,. L ‘!gi’és. arméniens. qui s ‘.,étaient enfui de Turquie, .-Les paragraphes 1. et 2, de cet., art&- 

.<’ .’ ;: ,’ :;.., ‘, ’ ‘I 
I .icle,ont,-.la:,,ten’eur:.suiuante : :. .- ; ., .‘, .‘. ,““::’ 

: 
.> ,: ,; ; , .<, ‘, ; ,,,-‘. -. ,. .* “, “,e.,, .,, c ,,,,. 

I .., _’ I . ., IlLe’ ‘Gcw&&&ent ot&r&i..bikonn&~t l’in justice de. 1;: loi de 1915 SUI!. &es ., .,. _, 
’ propri&t&s’ abandonn&es, ,(~~Lar-.~-Metrouké) ainsi., que de ses di.spositi’&ns ‘com- ’ 
,plémentaires, et,Jes déclare n,ulles .et ,de’nul effet dans’ le pas86 comme:.dans’ 
11 avenir, 

I.,., ., .,, :: 
, ,, ,,,:- ‘i :, ,‘. 

.: ,h. ‘< 
‘. ‘..iJLe :Gouvernement ottoman s’ engage solen&Zilement a faciliter, dans ‘5 /,. 

toute la. mesure du pos’sibie;” aiuc,“resaortissants ottomans de, ra@, ‘,non ,.ljur&e, 
tihas’sés violemment de leurs., foyers soit par la crainte de massatiréj soit 

p&r ‘tout : autre moyen, .de,, contrainte, depuis le $er janvier IL$W+; ‘le r.eto~’ 
dans leurs foyers ainsi que &a reprise de’leurs .affairea,. 11 reconnaat 
que les biens immobiliers ou mobili,ers, gui pourront être ‘retrouvé& ‘et $i 
sont. la propriété desdits ressortissants ottomans: ou* &es commktaut.és, : 
auxqueiles appartiennent ces ress’orttssmts, 
tat” po.ssible, 

doivent ‘être, rest$,@s, Te plus 
en quelques mains ‘qu l.ils soient retrouvés, Les biens’ seront 

re’st&tués, libres .de: toute: charge ou servi&de dont ils auraient pu.être 
grevés,, et sans ‘indemnite ‘dl aucune .eo‘rte ‘pour les propriétaires ou. détenteurs 
actuèls, Sous r&serve des a@@ns que. cey-ci pourront intenter contre leurs 
au t eurp 6 l1 ‘< ’ y.,, . . . . . . 

Le ‘%ai.té de S’&vres,.’ comme, on le ,.sait .nla pas kt$ ratifié Par la ~%&qu~e a’. 
\  

&.îi, a été en definitive remplacé par le Traité de Lausanné du 2&“j’uii$.et 1$23 .“.‘Y 

‘qui .ne renferme aucune clause correspondant à 1’ article 144 du’ Tr&% &“S&?es~,’ 
. ...:, ;,:. 

” r. 
\ 

Pendant’ la’ péri’ode qui‘,a séparé ,la première guerre mon’diale de la -deuxième, 
,., . ; 

la question du versem.ent dl i.ndemnités pour biens‘ immo.bili.ers“sI est ~OS&‘ notamment 
< 1 

à i’okcasion du litige territorial. hungaro-roumain, qui en i923 fut porte ,devant 
.-. 

le Conseil de la Société des Nation.s .par la Hongrie,, Ce litige .était né’$itine J.oi 
,: ,. :/. 

roumaine concernant la “reiorme’ agraire : (loi Garoflid), en ver’tu de laquelle’ ies 
< .I .‘! 

droit’s de- propriété des ~‘optknts hongrois dans le territoire transfére à la’ Roumanie _. ‘l.,.: ,/ ‘< ,I ..’ . < . + , 
etaient confikqués pour absentkisme, ,’ Pendant plusieurs ann,ées, le iitig& ne put 

‘. : ” ,, 
‘6tre .réglér mal.&%‘ les efforts de’ con$.liation déployés par le Conseil, En défini- 

tive, il se réduisit à La question de’la fixati,o,n, .du montant do l’indemnité à I I . 
verser aux optants et fut- finalement résoiu dans Ile cadre du règlement financier 

genéral auquel aboutirent les négociations qui se déroulerent a La Haye et à : 

paris en 1930 au sujet des réparations, _ en Europe orientale, 
! I 

,, 
6. i” ; ., 

,,s. *_ ,;,,, .’ ,:... 
::. 



". 1 '1 m'&e'fie' &x ~éfu$rr&s:' juifs: Cet InstituJ a.publié;en 19& un .ouvrage!,de M,.,Nehemiah 
', ',, 

Robinson,..ill~~tule Indemnities and Reparations , qui conti&&une,étude approfondie 

du problème de ~l~inde~mkisation et,de tous ses aspects, Llauteur admetqulen règle ;,, II<, ,- 5, t . . ',. .' . 
II f',.,i @$ràle, les Eta. s n.~,o'n~t:,l,e: droit"de: présenter‘ à:dl autre '%.&.ts des,, réclamations ,/. ,' : 3 < 

.'* &kn Ce qui ckic'em& leur propres citoyens, 31 ~c0niden-t~ également que, ,normalement, 

il serait necessair(e que,$.es individus pour le compte, desquels'un Etat réclame ,. .. .' 
une' i~ndemn,&&à un'$,uti$'Etat aient été citoyens de'; l!EBat re,kkamant au;moment 

t:'*‘-'i ., , : ,I,.,.' ,, ., : " 
où. le dommage a Gté subi, Mais,il fait ,,obierver que;, si ce'principe &Sait uni- ,.<j 

" :versellém.ent accepté, il aurait:pour',effet d~li,nterdire;pour~, ainsi:dire': à toutes 

,,les '~.~~tsme,saes,~n~ien:s'pays de l~,A&qui sont ,mainjenant 
'/ 

citoy$ns.di,autres pays, .,:";: 
d'élever des réclamations. contre 1'Axe' pour dommage,s .subis'*avant et pendant la 

.: ..'. ,i. . 1, 
,!guerre. Il lui 'semble .,que, 

i.. . . . . 
du point' de vue du droit: int&national; 11,ply a 

., _:_ i.' : : ' : 
pas de.~raison.'pour que la protection diplomatique ne sIétende pas:&:,tou.s les 

,.<. ., 
II 2. ,::, citoyens,: c&$'que, soit le'moment,'où ,lë dommage a &té"subi; 'si' le-s Etat! en 

: 1.' i 
~qucstion le désirent, Cette opinion a déjà été exprimée par le%,ribuns.l~mixte 

Etats-Uni?-P&ou.,., . . ,: ," ., :.j. ,, 

LI'auteur signale djautres précédents de.la.rn8me n9,turer Sur le,s instances 

I ,des ,FranÊais , ,aprés la premi2re guerre. mondiale, l!.A,llemagne a été contrainte 

,:- d'accorder compensation pourdes dommages causés sous forme d'amendes aux popu- ,. .' _, ", , 

'.,! * I. .,_ lations civiles d'Alsace-Lorraine .I +), bien ,que les, Alsaciens ne fussent ,devsnus 

., I, citoyens, frangais qu'à:la suit,, ds , .'.. <. la réannexion dé l'Alsace-Lorraine- par, la' ., " 
..< ," France& On rappo+to égaknent que l~lktonie!, 1.. .*: s,e pliant.aux réclammations alle- 

1' 
mandes, a, versé des indemnités aux g,rands propriétaires terriens dont les domai- , , , 1 ; ; ':,' . .,. . . 

1.. ,1.1' nes avaient été confisqués pour réàlis.er la réforme agraire; ces propriét,a,ires ,, ,. "' r: 
,_ terriens avaiant Emigré en Allemagne et n'étaient devenus citoyens de ce pays 

., ;.. ,! ; .< i ,. *'. 
,,. :. : ’ 

.quo:,post$rieuremcnt,à la perte de leurs doma,ines, ,, . : ..' m',, "_ : ., :, , ,, : 

.',., ,:' .i.,,! "'!" '.'. , I <:,, . . :., ! 
-- 

; ;;' ?' ~.'.,'.,. '<., .) .., , ../, ,, '* "< i. :!< 

++) ArtiQe .63 du Trait.é~de Versailles, : '. . ..' ', ,.:. '. :. . "": .. 
!',.. 

l ‘I , “ .  j ‘, ’ <,. !L 
~ .’ 

.  .  
, .  . ,  

i.9 
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$Ais, L&X & %OUS bS citoyens (1tu.n pays bBn6ficlant de la protect%on~diploma- 

tique, -;>oursuit l~autcur, le nrobl&me continue à se wser ,:our les ém&rants 

eurQpeens qui n'ont pas enc2rc acquis la citoyennete du IJqTS où ils habitent d& 

snrmais, Si les Etats où ils se tr.:!uwnt réfugiés vonaiant i leur rsf~user cette 

IwAectidn, dans ce cas, leurs 'rwrndications contr!: les pays.de LI?NO et les res- 

v.3rtiss.ants de ces'pays, resteraient, dans.bien des cas,.sans indemnisation, Pour 

empCcher'?e tels dénis de justice A réparer de façonp;Jsitive les.csnséqu~-~ces des 

persectitions 2-t spnliati~2ns nazies,. il faut dinc que les Natins Unies 
i 

(en tant que Puissances alliAes en temps de gusrre), ainsi quo les pays où sé- 

sid.ent,l's p:rsnnncs répondant Èl cette defini.tiQn, adoptent le principe qu'en 

matiera dî‘ r=vndications cwtra,llAxe, ciest le ;)rincipe 

la principe national qui est applicable, 
'. ' 

Enfin,,,21 y a le czs .d.o 'c&'qüi s:)rit resté's dans lleÜr"pays: ou- qui-'Serai&t 

disposés à y ri?t,urner, zt clcst en faveur de cette catégori'e de victimes..quo l'au4 

teur réclame surtkt l~int&v&tinn d'es Nations Unies, Il n'y a; estime-t-il, rian 

de révolutiz&tire dans 'cette :w?positli_on, car l'on connait bicn.des cas',d.~inter- 
I 

venti?n de ce g&nre, Les traités de protecti;>n des minorité, qui,avni8znt $2 

imposés .b un ccrta'in n::mbre d,'Etnts aprks 1s oromi&re guerre mondiale, consti.- 

tuaient; nrécisdment, une intorvznti-,n de cet ordre, P,jur mettre en oeuvre ces 
: 

recomnlandc.ti,‘ns,~,!nuteur ~r~~C~jni.so' la crc.ati*>n dz tribunnux ou d'wganes anelogues, 
:_ 

organisés dans le cadre intornati-jnal, qui auraient oouv?ir de -7rdndra dks dkcisions 

ct de les .fairs i:x&cuter, quel quo' s>>it le lieu da rcsid-nce des dhfendeurs et 

cela abr&gerait &Salement 1 s delai qui s:nt'inéuktnbles d'ordinxire lorsque chaque 

affaire est successivement pqrt&e devant deux ou tr=iis instances judiciaires, 

.8,, Après la dcuxièmv guerre mondiale, la plupart des anciens pays de L~&X~ et 

des pays ~CCU$S par:lIilxe ont voté des lois en faveur des p rsonnes qui a,vaient 

été pwsécut6es JU chassées du pays,‘ Dans la zone dioccupation américain6 dlAlle- 

magie, une l2i (Genral Claimls Law'lj a &te votée, LIikticlc 1 de cette loi 
', . . 

* * 8' 
1) Le texte anglais de cette loi a 6tk ;?ublié lar le Service de la Documentation 

de 11012, sous la, cote IRO/LZG/LS/~ - 3 novembre 1949, '.. '..' 

_ <, . I .  
s , ,  

i .i. 

, .  



stipule ce qui suit : . 

I. ., ; ._ :. l'ünt le drait, d~ob-tenir xstitution en application de la présente loi, les 
p&&& de; & &q;$ 'de, la' dictature nationale-socialiste (3Q, janvier 

A933 au 8' GL11945) ont éti! persecutées pour leurs convi+ions politiques 

.r ' ou pour d:::s motifs d'ordre racial, religieux ou idéologique et qui ont, de 
ce fait, subi d,.?s dommages dans leurvie ou leur intégrité corporelle, leur 
santé, leur liberté, leurs possessions, leurs biens ou leur prosperité 

. " economique i I1 

, .Cette'loi prevoit une procédure de prés,entation des revendications indivi- 

duelles. et sti:pule les c,>nditions du paiement d'indemnités, 

Dans l'a tzonê britannique d'occupation. d/.l,llcmagne,.la Loi No 59, intitulée ,. 
Restitution of Identifiable Property to Victims of Nazi Oppression l),,.a eté .:.: ,Y ,.: , 
votée:.le 12 mai 1949. L'article premier de cette Ic]i dispose : 

., 

['La p.resente loi a pour but dlassurerj dans la plus grande mesure . . ...% 
possible, la prompt= L restitution do's biens identifiables (materiels et 
immat&icls) aux personne 3 physiques ou morales qui ont eté injustement 
frusl&es delcurs biens entre le 30 janvier 1933 ch le 8 mai 1945, pour des 
raisons de race, de religion, de nationalité, d'opinion politique ou 
dloppSesition politique au national socialismell, , 

.  Cette l~i,prévoit~~, .-l,le anssi,une procédure de prdsentation des réclamations , ‘.< 
. individuelles aux fins de restitution et comporte des dispositions appropriées 

d~indemnisatinn. , 1 * 
9. 4 4 i?vant ,m&me que ces %Ois prévoyant des r,tisti.tutions individuelles en 

Allemagne eussent été votke~, les Gouvernements rallies, dans 1IRcte final de 12 
. 

Canfércnce de P@s sur les Repar%tions, - --- du 21 decambre 1945, ,ainsi que dans 

ll!xcord du 14 Juin 1946, avaient prevu le versement diune somme globale à une -. 
caisse cnnstituée au benefice des victimes non rapatrisbles des mesures allemandes. 

Les fonds de cotte caisse destin6s au relèvement et.& la reinstallation des victi- 

mes des Nazis, davaicnt ,provenir de trois sources,: a) la. totalité de l'or non 

monétaire qui: les Alliés trr+.vara.ient en Allemagne; b) une somme d'.un montant ma- 

.xi.mum de,, 25 millions dedollws à. prélever sur le produit de la vente des biens 

allemand,s dans les pays neutres; c) les biens situes en pays neutres et appartenant ' 
.aux victimes de Ilaction nazie, décédées sans héritiers6 

: 

, 
< I. 

$!.) Cette Loi se tr?uve publiée, en texte' s,llemand et anglais, dans le'Rückerstat- 
tungs-Gesetz par le Dr I-I,G, van Dam, Koblenz 1949, I 
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I . cemode de réparation 
:. 

collective ne devait pas porter prejudice au3 revend%-' 
'_ 

catipns ultérieures qui pourraient être,Qlevées contre un futur,Qouvernement " " , :. 
'; ('1) ,' 

allemand. 
. 

c 
10. Dan<s les pays de 11Axe et dansles pays occupés par lIAxe, diverses loïs oni 

: <, .I ,A, ,, ' 1.. ., . 
été votées, prévoyant la r,estitution des biens ou Ilindemnisation des victimes . 
de l'action r+@e.; On trouvera ci-après une liste de'certaines de ces"lois avec 

(2) ” :.‘, ,.; <<, 
indication de leur date. .‘ I .’ -; 

a) France 'L Décretldu 14 novembre 1944, concernant la restitution de biens. : 

b) Roumanie - Loi du 19 décembre '1944, concernant la'restitution des'droits 
,' : de propriété des Juifs,' 

c) Italie '- Décret du 5 janvierlokk, concernant le rétablissement des Juifs 
.I ,. 

datis leurs droits de propriété. :_ 

:. “d) BU'~Rari e .~ 'Décret-loi'du 24,février 1945 concernant les conséquences'maL 

t6$iellcs' de l'iabrogation des lois contre les Juifs; 

e) 'l?ch&oSlovaqL~ih - Décret du P&sident de la Republiqe endate du 19 mai 

1945;' concernant knullitc', de certaines transactions surdes biens ef+. 
. . " fectuéos pendant le.temps dc'la servitude et soncernant."l'j~inistrat~~n 

,par la nation "'de biens appartenant à des Allemands, à.des Hongrois, B des 

,traîtres; 'à des collaborateurs et à; certaines'organisations et institutions. 

f) Hollande - D+ret du 17' septembre 19&4, concernant la restauration de la 

justice. 2 i 

"g) Yougoslavie' '-- Loi du 24 mai 1945, concernant la procédure à suivre dans le 

cas de biens dont les propriétaires avaient été forcés de quitter le pays, 

'à l'époque de'l'occupation, ainsi que dans le cas de biens' saisis par les 

,occupants ou leurs ‘collaborateurs, 

(1) 

(2) 

Il est question de ces Accords dans une lettre adressée à la Commission de ' 
Conciliation pour la Palestine, le 22 novembre 1949, par le Président de la 
Mission économique d'&tude des Nations Unies. On trouvera également une'. 
étude de ces 'Accords dans liouvrage de I:, Nchemi.ah Robi'neon, intitulé 
Indemnification and Reparations - N';Y: 19&4? Anncx 2 1946 - ~~57-162, 

Ibid. Cette liste ne prétend p- as être.- exhaustive; ni tout à fgit.:a jour, )... 
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11. >Enfin, il convient de mentionner un problème de refugfés de date relativement ?. 

r&cnte qui pr6sonte égalemont quelque similitude avec 'le problème des réfugi,& de z. < 
Palcstiaes*Lors du partage de l'Inde entre 1'Etat de l'Inde et 1'Etat du Pakistan, 

dos ,atténtats, des Êmeutes, des massacres et ,des meutres poussèrent des deux côtés 

certains groupes minori.t&cs à. prendre la fuite, Bien.que le Gouvernement de 

l'Inde, comme celui du Pakistan, invitassont officiellement la population à 

rester dans ses' foyers, des Hindoux et des Sikhs du Pakistan s'enfuirent dans 

l'Inde et des Il2zLLn~ans de l'Inde gagnèrent le Pakistan. Au printemps de 1%8, 

le nombre totaldes transplantÊs d6passait 11 millions. (1:) 

Dans les prc>miers temps de cet exode anarchique à double sens, où les par- 

tants ne croyaient abandonner leurs terres que pour peu de temps, le Conseil mixte 

Hindou-Musulman du Partage conclut (le oaoût 19.47) que "comme aucune disposition 

nl,l 6tC prise,jusqulici concernant le sort des biens'des réfugi& et comme, aussi 

longtemps que lu population locale et la collectivit6 majoritaire des villages 

et ,dcs villos observeront un,? attitude hostile, les réfugi6s ne seront pas en 

mesure de rentrer et de veiller sur leurs 'biens .!, les deux gouvernaents ont 

dbcid6 de dbsi:snur des gérants, à 1'6chelon approprîd, qui seront chargés dlad- 

ministrer les biens des r6fugi6s dans les diverses régions;. il sera pourvu aux 

d6penses de ces g6rants à l'aide des revenus des proprict6s sur lesquelles ils 

auront ét6 chargés de veiller". Il fut cgalement décid6 que, lorsque'cela n'avait 

pas encore 656 fait, les gouvernements provinciaux seraient invités,à prendre 

dos dispositions pour établir 116tendue des dommages subis parles biens meubles 

et immeubles des groupes minoritaires intEress&s. F-9 

Par la suite, lorsquo 1IEchangc des populations minoritaires prit des pro- -'.. 

portions sans pr6c6dont et devint dhfinitif, lc Gouvernement de l'Inde et le " 

Gouvernement du Pakistan adopterent,' d'un commun accord,, le principe que les. '." t 

rtfugios demeur?icnt propriQtaires,dc leurs biens meubles et immeubles,' 

/ 

(1) -L&ion Trnnsfsrs in Asis2. Joseph B. Schectman, New-York 194.9. 
Chapitre sur 1'6change de populations entre Hindous et Mulsulmans, 

(.:I) Indinn Information. ler septembre 1947,, Il---- 
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Des administrateurs furent désignes pour s’occuper de ces biens et les gérer au 

nom des propriétaires. 1) Dans le meme esprit, des greffiers furent désignés 

pour enregistrerles réclamations et reçurent mission de tenir registre des 

biens abandonnés, par ,les personnes :évacuées, 2) 
< ; . 11 .fut décidé que la direction 

et la gestion de l!administra$eur, ‘qu’il &Jexerç$t lui-m&me ou par l&termédiaire 

d 1 un’ locataire ou, d lune tierce personno quelconque, .’ ne s 1 exerceraient qu 1 a.ussi 

longtemps’ que, le propri.étaire évacué demeurerait absent, Il devait ‘@tre loisi- 

ble au propriétaire de biens de. ce genre ou, a ses héritiers légitimes 

dlenréclamer restitution sous réserve.de rembourser Ilexcédent, le ias 

écheant, des dépenses sur les recettes ,pendant la’ période 

bien aurait 6% géré par 1 ~administrateur. 3) 

Toutes ces garanties de jure de 1 linviolabilité des 

ne semblent pas avoir rassure les réfugiés eux-m&mes. Ils 

maintes reprises les inquiétudes que leur causait le sort 

durant laquelle le 

biens abandonnés 

exprimèrent à 

de leurs biens 

et réclamèrent que leurs comptes fussent réglés de façon definitive à 

lf’échelon gouvernemental.On proposa que dans chaque cas “le gouvernement 

qui reçoit les réfugiés revendique, en leur nom, compensation des pertes 

quIils ont subies du fait du Gouvernement du Territoire que les réfugiés 

ont dû quitter11 et que le meme principe fQt appliqué aux dépenses occasionnées 

par la réinstallation, k titre dlexemple instructif d’une procédure de ce 

genre, Ilon rappela qulaprès les troubles dont la Province de Bihar avait et6 

le thé%tre, le Gouvernement dIalors du Bengale soutint que les frais dientre- 
., 

tien etde réinstallation au Bengale des refugiés du Bihar,devaient &tre. ” 
;.,; 

: 

supportés par le Gouvernement? de kihar. l$rs’que la question, fut soumise au 

Gouvernement de Ilinde, à la t&te duquel se trouvait alors le Pandit Nehru., 
‘, 

et Liagat fUi. Khan, le Gouvernement accepta la revendic’ation pour fondée et 

11 étendit à lllndo entière, “Or, si cette formule d été acceptée d’un mz2mun 

accord, il niy a. pas de raison pour quiil nly soit pas recouru de nouveau dans 

1) Ibid, lw janvier 1948. 

2) Millions on the Move, publié par le Ministère de 1IInformation et de la 
, radiodiffusion du Gouvernement de l’Inde. Delhi, 1948, page 46, 

3) Indian Infor.tnation, ler décembre 194yls 
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le cas' du transfert de population entre 1IInde et le Pakistanl', déclara avec 
(l$.. insistance Bismal Chandra Sinha.., .:.Au mois.dlao6-t 1948, les Gouvernements 

~de~~lU.nde Gt du ~,P.akistan ont *signé un a,c,cord portant enlèvement et liquida- 
i. <. . 

tien des biensmeubles, des évacués et, envisageant la création dfun institut ,. 
gouverne~ientû~.mixte dans lequel les deux Dominions seraient également '. 

representés. Cet,institut dirigerait'l?execution des accords et créerait une 

z.t- o~gnnis~~,ipq;chargée de faci&i,t,er le transfert des biens meubles par voie 

feryges.et':;osr,;route(2)11 o 
i. .' 

~' -8.' ._ 
>,,, ,. -. 

,- : . 
.:. 

, ". :. ', 
': 

: 

-...._-- --.._ 
(1) Bismal Chandra Sinha "Economie Relationship between India and Pakistan!' Y 

tisno IiTht! Nodern Reviewrl, f&rier 1948, page 108, -.a." -"- :. 

(2) Qxkia~ Information~~, ler Janvier 1948, . --. -“.-,_ 

., 
; 
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